
MESURES PRÉCISES ? VÉRIFIABLES ? RÉALISÉES ?

NB : toute mesure imprécise – et donc invérifiable - est considérée comme non réalisée.

1 : initier comités de quartier et identifer    OUI      OUI OUI (1)

habitants volontaires

(1) Le bulletin municipal de septembre 2020 (page 5) annonce l' « appel à candidature ».

2 : créer un véritable service communic.    OUI      OUI        OUI-NON (2)

qui assure inform. permanente et access.

(2) Mme Favre estime que cette mesure a été réalisée parce qu'une « chargée de communication » 
a été « recrutée » (il s'agit, en fait, d'un changement de poste) qui met à jour les informations 
(voir bulletin municipal n°43 distribué en mai 2021, page 8 : il laisse entendre qu'elle s'occupe 
des « journal, site, page Facebook... »). Mais on peut constater que ce service interne publie un 
certain nombre de contrevérités, avec ou sans l'aval de Mme Favre ou de son adjointe à la 
communication, Mme Diallo (voir notre article intitulé : « Priorité aux mobilités douces », pages 9 
et 10). En outre, ce service est assuré, en grande partie, par un graphiste indépendant habitant 
Saint-Loubès, Emmanuel PEIX. C'est lui qui assure, en particulier, la conception graphique et la 
mise en page du bulletin municipal, le service interne n'ayant pas, apparemment, le savoir-faire 
nécessaire. 

3 : donner visibilité à action des élus, des    OUI      OUI NON (3)

entreprises et associations via un site
internet modernisé

(3) Mme Favre reconnaît que la « modernisation devra attendre une refonte globale ». La mesure 
n'est donc pas réalisée. Et en octobre 2022, le résultat de cette refonte globale sur la 
« visibilité » reste douteuse. L’action des élus (publication de leurs agendas promise dans le 
tract d'avant le second tour, page 4) n’est toujours pas publique. L'habitant ne peut donc pas 
savoir s'ils agissent (implications sur le terrain) ou s'en tiennent à des déclarations. Quant à la 
visibilité des actions des entreprises et associations, le site internet « modernisé » ne semble pas 
leur suffre puisqu'elles pratiquent la publicité sauvage sur des panneaux de signalisation, dans le 
bourg et ailleurs, notamment aux carrefours fréquentés (château Les Dauphins, château Reignac, 
château Haut-Tellas, association Evad&vous 33 et sa soirée paëlla, Football Club Loubésien et 
son tournoi, Les Pierres des Anges et sa vente de pierres et minéraux, collège Max Linder et sa 
fête médiévale, EPHAD Le Moulin de Jeanne et son vide-grenier). Et après l'évènement, les 
publicités sont toujours en place ou trainent sur le sol.
Pour s'en tenir à l'outil lui-même (le site), son logiciel de publication des informations a 
simplement été changé : Wordpress prend la place de SPIP. Il ne s'agit pas d'une modernisation 
au sens de « remplacement d'un outil obsolète » ou de « recours à un outil plus performant », 
mais plutôt de suivre la mode du moment qui consiste à préférer un logiciel en vogue (en 2022, 
Wordpress représente, dans le monde, 64 % des sites web fonctionnant avec ce logiciel... mais 
d'autres lui préfèrent Drupal, Joomla, Wix, etc). C'est comme remplacer des pneus Michelin par 
des pneus GoodYear : les marques sont différentes, mais la fonction reste la même ! Quant à la 

https://www.saint-loubes.fr/wp-content/uploads/2021/11/Journal-40.pdf
https://www.leptidigital.fr/webdesign/parts-marche-cms-web-e-commerce-20255/
https://www.dgmpx.com/
https://www.dgmpx.com/
https://loeildufouineur.fr/urbanisme/priorite-aux-mobilites-douces?start=8
https://data-saint-loubes.girondenumerique.fr/consulter/a49423bf-a6f0-44f2-bbfb-2e94ba68fbdd
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présentation du site (son graphisme, sa conception d'ensemble), c'est aussi un simple 
changement : avant, il y avait des images, du texte... et des anomalies ; aujourd'hui, il y a 
toujours des images, du texte... et des anomalies !

4 : ouvrir un guichet dédié aux urgences   NON (4)    NON NON
sociales et aux besoins de solidarité et
d'entraide

(4) Après coup, Mme Favre estime que cette mesure a été réalisée « grâce à une permanence 
pour les besoins sociaux en mairie et un n° d'astreinte pour les aînés ». Mais, lorsque 
l'engagement a été pris – avant le second tour -, Mme Favre ne donnait aucun exemple ni 
aucune défnition concrète de ces termes qui n'avaient alors aucun sens et semblaient relever 
davantage d'un souci de paraître : paraître se soucier d' « urgences sociales » (dans un but 
électoral). Après son élection, des évènements graves, relevant a priori des « urgences sociales », 
se sont produits, qui n'ont pu être résolus par ce « guichet dédié » : inondations en juin 2021, 
incendie criminel du local des Restos du Cœur en août 2021, arrivée de réfugiés d'Ukraine en 
mars 2022, incendies en Gironde en juillet 2022. Ce « guichet dédié » était censé répondre non 
seulement aux urgences sociales survenant jusqu'à fn 2020, mais aussi aux autres. La mesure 
s'est vite révélée dérisoire au premier événement grave : les inondations de juin 2021. À tel point 
que la mairie a dû recourir à des moyens d'une autre ampleur : ouverture d'un centre 
d'hébergement d'urgence à La Coupole (et appels au n° d'astreinte de la mairie [06.37.73.78.26] 
au lieu du n° d'astreinte dédié aux urgences sociales [06.80.08.31.11] ), collecte de produits 
d'hygiène à la suite de l'incendie criminel des Restos du Cœur, collecte de matériel avec l'aide 
de la Protection Civile et de l'Association des Maires de France et recherche de solutions 
d'hébergement pour l'aide aux réfugiés... On peut retrouver ces exemples sur la page Facebook 
de la mairie. Il était donc illusoire de prétendre apporter une réponse universelle (« guichet 
dédié ») aux « urgences sociales et aux besoins de solidarité », ceux-ci étant, comme les faits 
l'ont montré, imprévisibles dans leurs dates, dans leur consistance et dans leur ampleur. On 
ne peut pas prévoir l'imprévisible et les réponses sont inévitablement données au cas par 
cas, dans l'improvisation du moment, avec les moyens du bord (mais il existe, bien sûr, des 
urgences sociales connues et actuelles – et donc prévisibles dans la seconde -, et pas seulement 
à Saint-Loubès, qui restent pourtant en attente malgré les mesures prises depuis des décennies : 
le logement social en est un exemple). Et il va de soi que la page Facebook de la mairie ne peut 
être considérée comme une « permanence en mairie » ou un « guichet dédié » tant elle contient 
un bric-à-brac d'annonces en tout genre, parfois commentées à la va-vite ou sur un ton 
polémique par quelques auteurs plus ou moins anonymes qui ont quelquefois oublié les règles 
du français.

5 : initier un réseau de santé et de   NON (5)     NON NON
prévention

(5) Là encore, Mme Favre estime, après coup, que le réseau a été créé par la mise en place d'un 
centre de tests Covid-19. Mais, comme précédemment, cette mesure n'avait pas de sens avant 
l'élection, faute d'exemple ou de défnition concrète permettant à l'électeur de savoir ce que la 

https://www.facebook.com/stloubes33450/posts/pfbid02jSk6UhocMZYkCT9FgSPF7fwwS5NtBj7n44EPaKLkPyKNTsynZCth9uG5v451EaUYl?__cft__[0]=AZWcCVuqu-jm-gBhB23uE_-ha-3xe_UyI7owv5mRNfZm74lxLlvRXxCVoxBtXdkbPJR6thO0C5yYAo6xrXnfspP5wUOlpNM8C-mWt4B5JLDohiCiSD3jgIFi0ufypzxBg-FUiryHBoUz26i1M1ZNZ1ASo23GphpOiCU1GopmrMpZGmGDsV7BBoUnsKcWdsDRso2o2LSMGB2q2qIhfmrIw1In&__tn__=,O,P-R
https://www.facebook.com/stloubes33450/posts/pfbid0DoZPqXfbPuGr2SPY8szfKsRAhTZcLmqv3jj3db8Mccd1CNWmJTdWQkripXH4ScXMl?__cft__[0]=AZXQ_7TBgp9mUu_yjsI_dBGY6FWYyLVeI2yqKvv7NZP__xi4Jil3OwsAB6EeTY2csEp4A3kiq_38_3bPwnXZcghERBQhEQZiami4tAuxFzUeRYS6HuMP3CtNsDnlg-1ZRHRR2nDJGWxsB1YF-rYBJwi85nP0ZFq9ZRnCzuFBFjmc6EfVV9x4MCDRDXAlBG4_Rl49ExU01193aswfDrJz7s3p&__tn__=,O,P-R
https://www.facebook.com/stloubes33450/photos/pb.100077402783504.-2207520000./193466245639073/?type=3
https://www.facebook.com/stloubes33450/posts/pfbid02LWnBCjXPxFvcpjD5ccydEVRLPhyeUoWL8ZEgbpUcNfUL6FVP5toaDhHksPkmva4fl?__cft__[0]=AZWuUxWJcvz8f9fZ1YRT0OE-kaz8dp4XR8foiIQ8q0nE9IEqxWcc13_8BvTHInL7f04n9knf_FVsdjXRbZ9AW8zhm9d9DIJUwYrdVy-HdNxcIe1Q1RNwvxvJamyq8C2NKGSimLLli1PTJIh5Eq0LKGLiZrNpJa2W-LpRSclDPd5JWDFd5mDM4yFWU_ehGw4T7YmO-6yhBBvgB0Virf2b_922&__tn__=,O,P-R
https://www.facebook.com/stloubes33450/posts/pfbid02LUGgsxHPKVVueUtRZGvkePopwxrsxjYRLafee6aUSMN6GqNP85TYkPFvwfgQFMg9l?__cft__[0]=AZU_IXpbHYm_r817CyMRSz0dRPISy5L8Xn1VoIIv4Jhp9oWSczBowElYhQa5fj9QIF7C1Cgw6-xX4w6bBv6FWXmt6RFtyiVwplZB8dEBxKvMtS_T7WEzyX1UI1tBE0MnQX17r_eYwqXRIU4twT4My8t6AS3PRq0NM4ykVqfgNS8ZW65RDDHMrjKo9fAIgb2Zybt84asGc6KpAYSJ9YvFv14k&__tn__=,O,P-R
https://www.facebook.com/stloubes33450/posts/pfbid02LUGgsxHPKVVueUtRZGvkePopwxrsxjYRLafee6aUSMN6GqNP85TYkPFvwfgQFMg9l?__cft__[0]=AZU_IXpbHYm_r817CyMRSz0dRPISy5L8Xn1VoIIv4Jhp9oWSczBowElYhQa5fj9QIF7C1Cgw6-xX4w6bBv6FWXmt6RFtyiVwplZB8dEBxKvMtS_T7WEzyX1UI1tBE0MnQX17r_eYwqXRIU4twT4My8t6AS3PRq0NM4ykVqfgNS8ZW65RDDHMrjKo9fAIgb2Zybt84asGc6KpAYSJ9YvFv14k&__tn__=,O,P-R
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liste Favre avait l'intention de faire.

6 : intégrer au moins 30 % de produits   OUI        OUI-NON NON (6)

biologiques à la cuisine centrale et
améliorer l'équilibre des menus

(6) Mme Favre estime que l'engagement a été réalisé car le « Bio = 32 % sur 2020 »... alors que 
M. Durand, dans son tract intitulé « Aujourd'hui, rétablissons les vérités ! », distribué la veille du 
second tour des municipales, affrmait « que nous l'avons déjà atteint [le taux de 30 %], que 

nous aurons au moins 40 % de produits bio dès le mois de septembre 2020... ».
Ce n'est évidemment pas parce que l'ancien maire affrmait une chose que sa parole était sacrée 
(notre article « Priorité aux mobilités douces » montre, au contraire, qu'elle n'est pas fable). Mais 
cette remarque vaut aussi pour Mme Favre qui reconnaît fnalement, une fois élue, que ces 40 % 
de produits bio ont bien été atteints (« 40,8 % sur sept./déc. [2020]»). Dans ces conditions, Mme 
Favre s'attribue le mérite d'une mesure qui est due à son prédécesseur.

7 : favoriser la relation entre  OUI-NON (7)         OUI-NON        OUI-NON
consommateurs et producteurs locaux
en circuits courts (marchés, vente directe...)

(7) Mme Favre estime que la mesure est tenue car le « 1er marché des producteurs locaux » a eu 
lieu le 19 décembre 2020. Mais si un marché des producteurs a bien eu lieu sur la place de 
l'Hôtel de Ville, les autres « exemples » cités dans le tract (vente directe, associations) étaient 
trop évasifs pour vérifer qu'ils n'étaient pas déjà pratiqués. La vente directe, en particulier, peut 
être réalisée... en ligne. Et des viticulteurs loubèsiens l'ont choisi depuis longtemps.

8 : lancer la création d'une ferme en régie    OUI          OUI        OUI-NON (8)

municipale

(8) Mme Favre estime que la mesure est tenue en raison de l' « identification du terrain et du 
chiffrage par les domaines ». En 2020, le terrain est effectivement localisé (domaine Modery) et 
son prix estimé par les Domaines. MAIS le ferme ne sera pas forcément gérée en régie 
municipale (« les modèles économiques d'exploitation seront étudiés : maraîchers municipaux 
[régie] ou fermage [location], ou mix des deux » : voir bulletin municipal n°44 du 5 juin 2021, 
page 7), à la différence de ce que la liste Favre avait annoncé dans son tract d'avant le second 
tour.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Circuit_court
https://www.saint-loubes.fr/wp-content/uploads/2021/11/Journal-44.pdf
https://loeildufouineur.fr/urbanisme/priorite-aux-mobilites-douces?start=4
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9 : expérimenter kiosque de dépose    OUI      OUI NON (9)

des enfants

(9) Mme Favre explique que la mesure a été repoussée en raison du COVID.

10 : aménager passages piétons sécurisés    OUI      OUI NON (10)

autour du collège

(10) Cette mesure est signalée « En cours » en décembre 2020, ce qui est exact. Elles n'est donc 
pas réalisée. 5 passages piétons seront fnalement peints, répartis entre le carrefour de l'avenue 
du CES et de l'avenue de Cajus et le carrefour de l'avenue de Cajus et de la rue du Suisse. On se 
demande seulement en quoi ils sont plus sécurisés que les autres... 

11 : mettre en place des stationnements    OUI (11)      OUI       OUI-NON (12)

sécurisés pour vélos et aménager
immédiatement le 1er circuit de pistes
cyclables centre-ville/collège

(11) Cette mesure est signalée « réalisé » car un « abri vélo » a été commandé « pour la gare ».
(12) En octobre 2022, la seule piste cyclable effectivement aménagée ne relie pas le centre-ville et 
le collège : il s'agit de la piste, créée en 2020, qui relie uniquement le collège et le carrefour de 
l'avenue de Cajus et de la rue du Suisse. Les autres voies cyclables ne sont pas des pistes 
cyclables (l'article R110-2 du code de la route défnit ces pistes comme la « chaussée 
exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues et aux engins de déplacement personnel  
motorisés »). Ce sont, pour certaines, de simples bandes cyclables (voies exclusivement réservées 
aux mêmes véhicules sur une chaussée à plusieurs voies : même article). Ainsi, l'avenue du CES 
comporte une bande cyclable car la chaussée est divisée en deux voies : celle des véhicules 
motorisés et celle des vélos, et aucune séparation physique n'existe entre les deux pour 
empêcher les véhicules motorisés de rouler sur la voie cyclable.

12 : lancer une concertation sur    OUI      OUI NON (13)

l'organis. périsc. / parascolaire

(13) Mme Favre reconnaît que « la concertation n'a pas encore démarré »

13 : garantir une réelle écoute par la    NON (14)     NON NON
mairie des écoles et des asso. de parents
d'élèves

(14) Mme Favre estime que la mesure a été réalisée grâce à la « participation de tous les acteurs à 
la mise en place des actions et projets autour de l'enfant ». Mais les termes « réelle écoute » 
n'ayant aucun sens, faute d'exemple, personne ne pouvait deviner, avant l'élection – à part, peut-
être, les membres de « Saint-Loubès en Transition », de « Saint-Loubès Ensemble » et leurs 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039277970/
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sympathisants -, en quoi cette mesure consisterait.

14 : lancer recrut. respons. cultur. expérim.     OUI     OUI   OUI (15)

(15) La nouvelle directrice culturelle (Valérie Cloez) a effectivement été recrutée en 2020 (voir 
bulletin municipal n°41 de décembre 2020, pages 1 et 3). Un recrutement cependant de courte 
durée puisque cette directrice a quitté son poste vers avril 2022. Selon Mme Favre, « c'est la 
commune qui a pris la décision de se séparer de son actuelle directrice, une décision prise pour 
protéger les équipes » (voir délibération du conseil municipal du 8 avril 2022, page 17)

15 : valoriser patrim. en remettant en état     OUI     OUI NON (16)

chemin des lavoirs...

(16) Mme Favre reconnaît que cette mesure est seulement « En cours » (« les panneaux de 
signalétiques sont en cours de conception »). Mais, en octobre 2022, soit près de 2 ans plus tard, 
seuls les poteaux installés par le département, bien avant les élections, sont en place... et Mme 
Knibbs, conseillère municipale de la majorité Favre, qui avait participé, dans une association, à 
l'aménagement du circuit en 2009, a démissionné de son mandat en milieu d'année 2021. Si elle 
était chargée de suivre la remise en état du circuit, la mesure risque bien de traîner...

16 : favoriser l'accès aux loisirs et à la    NON (17)     NON NON
culture grâce au numérique

(17) Mme Favre estime que la mesure est réalisée car : « Danse et musique en visio. Équipement 
d'un espace numérique à la médiathèque ». Mais il s'agissait, là encore, d'une mesure trop 
évasive (aucun exemple) pour que l'électeur comprenne que la médiathèque allait recevoir un 
équipement numérique et que la danse et la musique seraient accessibles « en visio ».

17 : poids-lourds : informer de l'interdiction     OUI     OUI NON (18)

des + 7,5 t. dès sortie autoroutes, effectuer
contrôle fréquents et installer radar pédag.

(18) Mme Favre admet que cette mesure est « En cours » et donc, non réalisée (« radar 
pédagogique en place. Négociation en cours avec le département pour les panneaux »). Et elle 
est toujours en cours... près de 2 ans plus tard (octobre 2022) ! Quant aux radars 
« pédagogiques », ils ne semblent fnalement servir qu'à affcher la vitesse des véhicules et à tenir 
des statistiques. On peut ainsi lire les statistiques fournies par le radar pédagogique installé, 
provisoirement, dans l'avenue de la République, dans le n°43 du bulletin municipal de mai 2021, 
page 10. Mais quelle en est l'utilité ? Un agent municipal va-t-il verbaliser ou, au moins, « tirer 
l'oreille » des mauvais conducteurs ou s'agit-il simplement de consommer de l'encre et du papier 
pour annoncer des chiffres ?...

https://www.saint-loubes.fr/wp-content/uploads/2021/11/Journal-43.pdf
https://www.saint-loubes.fr/wp-content/uploads/2022/06/PV-conseil-municipal-08-04-22.pdf
https://www.saint-loubes.fr/wp-content/uploads/2021/11/Journal-41.pdf
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18 : former ASVP et recruter policier     OUI     OUI    NON (19)

municipal

(19) Mme Favre estime que la mesure est réalisée car l'ASVP a été recruté et le recrutement d'un 
policier supplémentaire est en cours. Mais cette mesure permet-elle de faire respecter les règles 
de stationnement, de contrôler la vitesse et les camions de + de 7,5 tonnes, comme les tracts de 
la liste Favre l'annonçaient ?... Car le but n'était pas de recruter pour recruter, mais d'assurer un 
service de prévention et de sécurité aux habitants. Or, ce service n'est pas assuré – ou l'est mal – 
si on se réfère aux mécontentements exprimés sur la page Facebook «     Marché Saint-
Loubès     », du 14 novembre 2020 au 6 février 2021 (le recrutement de l'ASVP est intervenu dans 
le dernier trimestre 2020). On peut y lire ce commentaire, apparemment du 16 novembre 2020, 
un lundi, consécutif à un stationnement interdit sur un emplacement réservé au marché : « Appel  
à la PM [police municipale] de St loubès, lundi matin ils bossent ou gendarmerie ambares pour  
verbaliser et faire enlever... [le commentaire n'est pas particulièrement clair, mais on pourrait 
comprendre que les « PM » ne sont pas intervenus car, le lundi matin, “ils bossent“... ailleurs que 
sur le marché] » ; autre commentaire, très clair celui-là et du même jour : « La municipale s en 
fout, c'est pénible ». Le premier commentaire serait de Cécile Griess, de l'association 
« Evad&Vous 33 » qui a son siège à la mairie de Saint-Loubès.
En fait, cette place de l'Hôtel de Ville semble échapper, en général, à toute intervention de la 
« PM », et depuis bien des années (voir notre article « Cadre de vie     : stationnement et 
propreté »). Mme Favre maintient ainsi la situation antérieure (période Durand). Mais le policier 
municipal supplémentaire (en plus de l'ASVP) semble avoir été recruté en septembre 2022, selon 
cette source. Signalons, aussi, que la mairie a passé une convention « de dépannage » pour la 
mise en fourrière avec la société Dépannage Ambulance Auto, apparemment en début 2021 (voir 
délibération du conseil municipal du 5 février 2021, page 18). Encore faut-il que la « PM » appelle 
cette société...
Dernière remarque : est-il vraiment nécessaire que 3 ou 4 gendarmes et 1 policier municipal 
restent ensemble dans un même endroit pour contrôler la vitesse des voitures, comme le 
montrent ces photos diffusées sur la page Facebook de la mairie ? Ne serait-il pas 
préférable que le policier municipal intervienne ailleurs pour être plus utile ?...

19 : former des médiateurs pour     NON (20)      OUI NON
améliorer le vivre-ensemble dans
les quartiers

(20) Mme Favre estime que la mesure a été réalisée car « plusieurs dossiers ont été initiés par le 
médiateur ». Mais de quel « médiateur » parle-t-elle ?... Car il en existe beaucoup : des 
médiateurs civils, qui peuvent être désignés par les tribunaux, des médiateurs de la 
consommation, qui peuvent intervenir en cas de litige   avec un professionnel, des médiateurs 
administratifs, en cas de problèmes avec l'administration (par exemple, une mairie). Et bien 
d'autres !... Et comme la mesure concerne le « vivre-ensemble dans les quartiers », il faut 
supposer qu'elle ne concerne pas les problèmes entre habitants d'un quartier et mairie. Voilà 
donc une autre mesure de la liste Favre qui reste particulièrement brumeuse. Finalement, après 
l'élection, on apprend que ce médiateur concerne « Tous les habitants de Saint-Loubès, à 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/vivre-ensemble/10910799
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031367863/2016-01-01
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34480
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34480
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032224805
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032224805
https://www.economie.gouv.fr/mediation-conso/saisir-mediateur
https://www.economie.gouv.fr/mediation-conso/saisir-mediateur
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030360471
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1822
https://www.facebook.com/photo/?fbid=203404267978604&set=pb.100077402783504.-2207520000.
https://www.facebook.com/photo/?fbid=203404267978604&set=pb.100077402783504.-2207520000.
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l'exception des personnels communaux,... dès lors qu'ils rencontrent un conflit avec 
l'administration communale, le voisinage, une entreprise... » (voir le bulletin municipal n°43 
distribué en mai 2021, page 10). C'est donc d'un médiateur touche-à-tout dont il serait question. 
Voilà un rôle que ne laissait pas vraiment prévoir la mesure annoncée. Et il fait penser à cet autre 
médiateur – encore un -, le « médiateur territorial » inventé par une loi du 27 décembre 2019, 
quelques mois seulement avant les élections municipales, et qui est venue embrouiller un peu 
plus le rôle de ces intermédiaires, les uns par rapport aux autres. Mais surtout, ce n'est sans 
doute pas, non plus, à ce médiateur-là que pensait Mme Favre. Car celui-là, selon la loi, « ne 
peut être saisi d'un différent dès lors que le litige est porté devant une juridiction », alors que 
le médiateur de la mairie a pour rôle « de tenter de concilier les parties »... même « si un 
tribunal est saisi (voir le même bulletin n°43, même page). On se demande alors toujours de 
quel médiateur nous parle Mme Favre car de la réglementation de son rôle et de sa formation 
dépend son utilité. Imaginez que vous lui demandiez d'intervenir dans un confit de voisinage 
alors que la loi ne lui donne aucun pouvoir : croyez-vous que votre gêneur va bouger le petit 
doigt ?... Vous avez donc intérêt à vous renseigner sur ce qu'est réellement ce « médiateur » 
pour ne pas perdre votre temps.
En octobre 2022, le site municipal n'en parle que dans sa rubrique « service jeunesse-
prévention », comme si ce médiateur s'adressait exclusivement aux jeunes en manque de 
repères. Cependant un guide graphique est présent dans la page et il y est question d'un 
« médiateur municipal » qui ne sera « compétent » que si aucune « démarche judiciaire » n'est 
en cours. Voilà qui contredit l'information publiée dans le bulletin. Il pourrait donc s'agir d'un 
« médiateur territorial ». Et si c'est le cas, sa formation n'est absolument pas assurée par la 
mairie – ou par un organisme de formation choisi par elle – puisque ce médiateur ne peut pas 
être un fonctionnaire municipal.

20 : proposer un jour par mois sans     OUI         OUI NON (21)

voiture en centre-ville

(21) Mme Favre reconnaît que la mesure est retardée. Et elle l'est toujours près de 2 ans plus tard, 
en octobre 2022.

21 : mettre à disposition des supports     OUI         OUI       OUI-NON (22)

de com. gratuits pour les entreprises
et les commerçants

(22) Mme Favre estime que la mesure est réalisée en raison de la « création et de la diffusion sur le  
site d'une liste des commerçants loubésiens avec coordonnées et horaires ». Sauf erreur de 
calcul, un site internet ne compte que pour un seul support de communication. De plus, la 
diffusion sur le site municipal ne semble pas satisfaire plusieurs entreprises (faible ou absence de 
fréquentation par le public de la page dédiée), notamment les exploitations viticoles et agricoles 
qui y sont totalement absentes. Ces entreprises pratiquent donc l’affchage gratuit MAIS 
sauvage sur des panneaux de signalisation, dans le bourg et ailleurs, surtout dans les carrefours 
fréquentés (château Haut-Tellas, château Reignac, château Les Dauphins, Les Pierres des Anges 
et sa vente de pierres et minéraux, EPHAD Le Moulin de Jeanne et son vide-grenier, Spirale et sa 

https://www.saint-loubes.fr/ma-ville/vie-economique/annuaire-professionnel/
https://www.saint-loubes.fr/mon-quotidien/securite-prevention/le-service-jeunesse-prevention/
https://www.saint-loubes.fr/mon-quotidien/securite-prevention/le-service-jeunesse-prevention/
https://www.saint-loubes.fr/wp-content/uploads/2021/11/Journal-43.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039798133/#:~:text=La%20saisine%20du%20m%C3%A9diateur%20territorial%20est%20gratuite.,cas%20pr%C3%A9vus%20par%20la%20loi.
https://www.saint-loubes.fr/wp-content/uploads/2021/11/Journal-43.pdf
https://www.saint-loubes.fr/wp-content/uploads/2021/11/Journal-43.pdf
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promotion de vêtements). Et après l'évènement, leurs affches restent souvent en place ou 
s'étalent sur le sol, contribuant à la « propreté » de Saint-Loubès (c'est le cas, en octobre 2022, 
pour les 5 premières entreprises citées).

22 : créer le comité de pilotage     OUI         OUI NON (23)

Territoire Zéro Chômeur longue durée

(23) Mme Favre reconnaît que le « comité de pilotage » n'a pas été créé.

23 : actualiser l'audit des bâtiments     OUI         OUI OUI
publics

24 : tester un éclairage public effcace     OUI         OUI OUI
et économe chemin des Anglais

25 : nouvelle école : étudier les bâtiments     OUI         OUI NON (24)

existants disponibles et l'implantation dans
d'autres quartiers que le centre-ville

(24) Mme Favre estime que cette mesure a été réalisée car « le groupe de travail a validé l'étude 
du château Modery parmi toutes les options possibles ». Cependant, cette étude n'a pas été 
confée à un « GAP » (groupe action projet) comprenant des habitants, contrairement à l'annonce 
faite par la liste Favre dans son tract d'avant le 1er tour : « Mettre en place des Groupes Action-
Projet (GAP) réunissant citoyens, associations, agents communaux, experts et élus pour co-
construire les projets majeurs de la commune comme la nouvelle école... » ; contrairement 
aussi à cette même annonce contenue dans le tract d'avant le second tour : « Former 
immédiatement un GAP (groupe Action-Projet [tel que défni précédemment et donc, incluant 
des habitants non élus] ) dédié à la nouvelle école... ». Nous savons, par trois bulletins 
municipaux - n°41 distribué en janvier 2021 (page 4), un autre qui contient les mesures soit-disant 
réalisées (n°42) et le n°44 distribué en juillet 2021 (page 6 et 7) -, qu'un groupe de travail a bien 
été créé, mais qu'il ne comprenait, d'abord, que des élus, auquel ont été ajoutés des experts. 
Ainsi, on peut lire dans le n°41 (janvier 2021) : « Les élus intéressés par le travail sur le projet de 
nouvelle école se sont réunis pour commencer à mener la réflexion » (aucun habitant non élu n'a 
donc été associé à cette réfexion). Dans le n°42 (mars 2021), on peut lire : « Le groupe de 
travail a validé l'étude du château Modery parmi toutes les options possibles » (il s'agit 
probablement du groupe de travail formé des seuls élus). Et le n°44 (juillet 2021) annonce : « La 
commune s'est entourée de nombreux experts... consultés dès le début de la démarche » (il 
n'y a donc aucun habitant non élu dans le groupe). Finalement, on apprend, lorsque les « jeux 
sont faits » - notamment, lorsque l'emplacement de la nouvelle école a été décidé -, que des 
habitants pourront entrer dans le groupe de travail : « … le programmiste a chiffré le budget de 
l'opération et lancé la rédaction du programme en incluant la concertation des usagers... Cette 
étude s'inscrit dans une démarche collaborative entre experts, habitants et élus » (bulletin 
municipal n°49, distribué en juillet 2022, pages 1 et 2). Le moins que l'on puisse dire est que 
l'intégration d'habitants dans le « GAP » est loin d'avoir été immédiate. Autant dire Mme 

https://www.saint-loubes.fr/wp-content/uploads/2022/07/StLoubMag-49-light.pdf
https://www.saint-loubes.fr/wp-content/uploads/2022/07/StLoubMag-49-light.pdf
https://www.saint-loubes.fr/wp-content/uploads/2021/11/Journal-44.pdf
https://www.saint-loubes.fr/wp-content/uploads/2021/11/Journal-41.pdf
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Favre pourrait très bien n'associer les habitants qu'à la dernière minute : lorsqu'il faut choisir la 
couleur des stores des salles de classe !

26 : s'opposer au projet de   OUI          OUI NON (25)

plateforme logistique (Cavernes) via
l'enquête publique

(25) Mme Favre estime que la mesure a été tenue car « l'enquête publique n'a pas eu lieu » et qu'il 
y a « report de la promesse de vente du terrain municipal ». C'est une façon de présenter les 
choses. En réalité, le projet de plateforme n'a pas abouti, non à cause de l'opposition de Mme 
Favre (via l'enquête publique qui n'a pas eu lieu), mais à cause du refus de la préfète de la 
Gironde d'autoriser l'exploitation d'une installation de stockage de matières combustibles (des 
entrepôts) à la société SL33 en raison du risque d'atteinte à l'environnement du projet. La préfète 
a, en effet, pris un arrêté du 4 janvier 2021 à la suite de la demande d'autorisation d'exploitation 
présentée par cette société - que M. Durand soutenait (l'ancienne municipalité avait l'intention 
de lui vendre une partie des terrains de Chartran dont la commune est propriétaire : voir 
délibération du conseil municipal du 19 novembre 2019, page 12).
Il semble que, à la suite de ce refus, Mme Favre ait, elle-même, dû faire ré-étudier son propre 
projet (le compte-rendu du conseil municipal   du 5 février 2021 - soit un mois après la décision 
préfectorale - précise, en effet : « Madame la Maire informe que la DREAL a refusé le projet du 
Jauga [Chartran]. Le permis de construire est bloqué. Une étude juridique est en cours pour 
sécuriser la posture de la commune » (page 39, point 2) ).

27 : organiser une réunion publique   OUI          OUI OUI
sur le plan local d'urbanisme

28 : établir un bilan concerté de la   OUI          OUI      NON (26)

nouvelle collecte des déchets et mettre
en place un plan d'action

(26) Mme Favre estime que la mesure a été tenue en raison de la « Présence du SEMOCTOM tout 
l'été pour accompagner les particuliers » et « Bilan réalisé, mise en place des bornes de 
biodéchets et travail avec des bailleurs sociaux ». En réalité, cette mesure a été prise par le 
SEMOCTOM. En effet, la « nouvelle collecte des déchets » semble être celle mise en place par 
ce syndicat, en janvier 2020 (donc, avant les élections), pour les déchets alimentaires 
(biodéchets), sur les communes de Saint-Loubès, Saint-Sulpice-et-Cameyrac et Beychac-et-
Caillau. Le SEMOCTOM indique que la mesure  « répond à une disposition règlementaire de 
solution de tri à mettre en œuvre au plus tard fin 2023 ». Et il avait prévu, dès 2019, de « tirer 
des enseignements » de cette nouvelle collecte, notamment « avec des solutions d'apport 
volontaire des biodéchets » (voir le rapport annuel   2019 du SEMOCTOM, pages 12 et 14). 
« Tirer des enseignements », c'est faire un bilan. La mesure promise par la liste Favre était donc 
un projet du SEMOCTOM, datant de l'année précédente, et qu'il devait réalisé en 2020. « Dès le  
début du mois de juin [2020] » - et donc avant l'élection de Mme Favre et de son équipe, le 
second tour ayant eu lieu le 28 juin 2020 -, le syndicat avait envoyé quelques agents sur place 

http://www.semoctom.com/files/pmedia/public/r2023_9_ra-semoctom-2019_web.pdf
http://www.semoctom.com/files/pmedia/public/r2023_9_ra-semoctom-2019_web.pdf
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https://www.gironde.gouv.fr/content/download/53106/356093/file/SL33%20arr%C3%AAt%C3%A9%20de%20rejet%20du%204%20janvier%202020.pdf
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pour « proposer des solutions aux ménages en difficulté (conseils de tri, bacs d'ordures 
ménagères conformes à leur production...) ». Des cartes d'accès aux bio-bornes avaient 
également été distribuées « pour faciliter le tri des restes alimentaires pendant l'été » (voir le 
rapport annuel 2020 du SEMOCTOM, pages 10 et 11).  On retrouve ces mêmes informations 
dans le bulletin municipal n°43 distribué en juillet 2021 (pages 13 et 14). Mme Favre s'attribue 
donc la réalisation d'une mesure qui est le fait du SEMOCTOM.

29 : planter mille arbres sur la commune OUI-NON     NON      NON (27)

(27) Mme Favre estime que la mesure est réalisée car « 3 espaces de vivre-ensemble dont une 
micro-forêt » ont été aménagés. Notre article « 1.000 arbres plantés en 2020     ?... » montre qu'il 
n'en est rien.

30 : planifer l'accessibilité des bâtiments   OUI           OUI      OUI (28)

communaux et de l'espace public aux
personnes à mobilité réduite

(28) Mme Favre estime que la mesure a été tenue car « Réalisation de la rampe de l'église ». Et le 
bulletin municipal de septembre 2020 précise, en première page : « … le programme de mise en  
accessibilité des bâtiments [publics] pour les personnes à mobilité réduite a été privilégié. Ceci 
concernera notamment La Coupole... ». Un plan d'intervention est donc prévu.

https://loeildufouineur.fr/cadre-de-vie/1000-arbres-plantes-des-2020
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